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Du fait de leur vulnérabilité liée à leur âge, les enfants nécessitent une protection

accrue . Ils bénéficient des mêmes droits que les adultes (dignité, respect du corps ... )

mais aussi de droits spécifiques tenant à leur qualité de mineur (justice spécifique,

droit àlô®ducationé) .

Cette protection prend notamment la forme de procédures spécifiques,

dôinterventionsdôacteursspécialisés prévues par la loi et la Convention internationale

des droits de lôenfantlorsque le mineur est confronté àlôautorit®judiciaire en qualité

de victime, dôenfanten danger ou en tant quôauteurdôinfraction. Dans tous les

cas, tous les mineurs doivent, selon la Déclaration des droits de lôenfantde 1959 ,

« bénéficier dôuneprotection spéciale et se voir accorder des possibilités et des

facilités par lôeffetde la loi et par dôautresmoyens, afin dô°treen mesure de se

développer dôunefaçon saine et normale sur le plan physique, intellectuel, moral,

spirituel et social, dans des conditions de liberté et de dignité . Dans lôadoptionde

lois à cette fin, lôint®r°tsupérieur de lôenfantdoit être la considération déterminante ».

Ce guide recense les droits du mineur victime, à protéger ou en conflit avec la loi .

Il explique la justice française et les procédures applicables aux mineurs ainsi que

lôaccompagnementauquel ils ont droit .

Ce guide sôadresseà vous, professionnels de lôenfance,qui cherchez à en savoir plus

sur les droits des mineurs pour mieux les accompagner et les soutenir . Il sôadresse

également aux jeunes qui souhaitent avoir facilement connaissance de leurs droits .

Découvrez

Présentation du système 

judiciaire

Le mineur protégé

Le mineur victime

Le mineur en conflit 

avec la loi
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MINEUR, MINEUR ÉMANCIPÉ, MINEUR PROTÉGÉ, 

MINEUR VICTIME, MINEUR EN CONFLIT AVEC LA LOI

MINEUR

Personne de moins de 18 ans , 
représentée par un administrateur 
légal : ses parents ou un tuteur légal. 
Le mineur est considéré comme 
incapable : il ne peut accomplir
seul tous les actes de la vie civile.

MINEUR VICTIME

Personne de moins 
de 18 ans, victime 
dôinfractionspénales,
qui a besoin dôuneécoute 
et dôuneprotection 
particulières.

MINEUR ÉMANCIPÉ

Personne dôaumoins 16 ans reconnue 
par la loi comme étant capable, comme 
un majeur, dôaccomplirtous les actes
de la vie civile. Il cesse alors dô°tresous 
lôautorit®de son administrateur légal. 
Lô®mancipationsôacquiertpar le mariage, 
ou sur demande des parents ou du 
conseil familial.

MINEUR PROTÉGÉ

Personne de moins de 18 ans ,
dont la santé, la sécurité ou la moralité 
sont en danger ou dont les conditions 
dô®ducation,de développement physique,
affectif, intellectuel et social sont gravement 
compromises et qui fait donc lôobjet
de mesures de protection.

MINEUR EN CONFLIT 
AVEC LA LOI

Personne de moins
de 18 ans, commettant 
une infraction 
(contravention, délit
ou crime).

Un mineur peut être à la fois protégé, émancipé, victime ou en conflit avec la loi.
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JUSTICE, JUSTICE DES MINEURS

LA JUSTICE

La justice se fonde sur les lois et les règles de vie en société. Elle intervient afin de protéger
et de rétablir les droits des personnes , dont ceux des enfants.

LA JUSTICE CIVILE

Elle intervient pour trancher un conflit entre 
deux ou plusieurs personnes (des particuliers).

Tribunal judiciaire

Un invente Ur est fUrie Ux car Une entreprise 
Utilise son invention sans rien lUi payer
en échange.

Tribunal judiciaire ou tribunal de proximité

Un propriétaire veUt qUe son locataire 
lUi paie son loyer.

LA JUSTICE PÉNALE

Elle juge les personnes soupçonnées 
dôavoir commis une infraction .

Tribunal de police ou juge de proximité

Un aUtomobiliste grille Un feU ro Uge.

Tribunal correctionnel

Une personne commet Un cambriolage.

Cour dôassises

Une personne en tUe Une aUtre.

LA JUSTICE DES MINEURS

En raison de leur âge, les enfants bénéficient dôunejustice adaptée .
Cette spécialisation est prévue dans la loi française, mais aussi dans les traités 
internationaux que la France signe et sôengageà respecter, comme la Convention 
internationale des droits de lôenfant.

Le juge des enfants

Côestun juge spécialisé du tribunal judiciaire . Dôunepart, il protège les mineurs
en danger (mal nourris, violentés, déscolarisés...) et aide les parents dans lô®ducation 
de leurs enfants. Dôautrepart, il juge seul, dans son bureau, les mineurs poursuivis 
pour les infractions les moins graves et peut ordonner des mesures éducatives

en réponse à leurs actes.

Le tribunal pour enfants

Il juge les infractions les plus graves commises par des mineurs comme des vols 
avec violences, violences graves, trafic de stupéfiants, et les crimes commis
par des mineurs de moins de 16 ans. Il est composé dôunjuge des enfants, président, 
et de deux assesseurs (des citoyens intéressés par les problèmes de la jeunesse).
Les mineurs de plus de 16 ans qui ont commis des crimes sont jugés
par une cour dôassisesdes mineurs (composée de trois magistrats professionnels, 
dont deux juges des enfants, dôunjury populaire de citoyens tirés au sort
et dôungreffier).

La Protection judiciaire de la jeunesse

Elle regroupe des professionnels (éducateurs, psychologues, assistants de service social...) désignés
par la justice, qui sôoccupentdes mineurs en conflit avec la loi . Ces professionnels prennent en charge 
les jeunes , essaient de leur faire prendre conscience de leurs actes et les aident à trouver leur voie .

À RETENIR

1 Il existe deux sortes 
de justice judiciaire
en France : la justice 
civile sôoccupe
des conflits entre 
les personnes et
la justice pénale punit 
une personne qui a 
commis une infraction.

2 La justice des 
mineurs est spécialisée 
et adaptée aux enfants.

3 Pour les infractions 
les moins graves, les 
mineurs sont jugés
par un juge des enfants. 
Pour les infractions 
plus graves (délit ou 
crime), ils sont jugés 
par un tribunal pour

enfants ou une cour 
dôassisesdes mineurs.

4 Les juges des
enfants sont également 
compétents en matière 
dôenfanceen danger.
Ils prononcent 
des mesures pour
protéger les enfants 
et accompagner
les parents. ///////

//////
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E Infraction : Action ou 
comportement interdits 
par la loi et passibles
de sanctions pénales.
Il existe trois catégories 
dôinfractions,selon leur 
gravité : contraventions, 
délits et crimes.

Éducateur : Personne 
chargée dôaider des 
jeunes en difficulté.
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LA CONVENTION INTERNATIONALE 

DES DROITS DELôENFANT

ENFANTS DU MONDE

Partout dans le monde, 
les enfants représentent 
lôavenir de la société . 
Ils ont besoin dô°tre 
protégés et de voir 
leurs droits
respectés .

ASSEMBLÉEGÉNÉRALE DES NATIONS UNIES

Côestlôundes six organes 
principaux de lôOrganisation 
des Nations unies (ONU).
Elle traite du maintien de 
la paix et de la sécurité 
au niveau
international .

UNICEF - FONDS DESNATIONS UNIES POURLôENFANCE

LôUNICEFest un organe 
permanent de lôONU 
qui se charge
de défendre les droits 
des enfants et
leur intérêt supérieur 
dans le monde entier .

Il compte aujourdôhui
des antennes sur tous
les continents .

1989

Domaines dôintervention:

Enfants les plus vulnérables

Victimes de la gUerre, de catastrophes nat Urelles,
de la paUvreté extrême et de to Ute forme de violence 
oU dôexploitationdans les pays les plUs dém Unis.

Actions dôurgence

Avec les organismes de lôONU,
les principales organisations hUmanitaires 
et les goUvernements nationa Ux.

LA CONVENTION INTERNATIONALE DES DROITS DELôENFANT

La Convention internationale
des droits de lôenfant(CIDE) a été
adoptée par lôAssembl®egénérale
de lôONUen 1989 et signée
par la France en 1990 .

Côestsur ce traité international
que se fonde lôactionde lôUNICEF.
Il est lôinstrumentinternational
le plus largement ratifié dans le
monde .

À RETENIR

1 La CIDE
a été adoptée par 
lôAssembl®egénérale 
des Nations unies le 
20 novembre 1989 
et signée par
la France le
26 janvier 1990.

2 Le Parlement,
par une loi du
2 juillet 1990 ,
en a autorisé
la ratification,
qui est intervenue
le 7 août 1990 .

3 Le 20 novembre 
est la Journée 
internationale des 
droits de lôenfant. ///////

//////
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NUtrition

EaU, hygiène 
et assainissement

ÉdUcation

DOMAINES

DôACTION

Incl Usion 
sociale

Protection

Santé

Organisation des Nations unies (ONU) : 
Organisation internationale dont les objectifs sont 
le maintien de la paix et la sécurité internationale.

Fonds des Nations unies pour lôenfance(UNICEF) : 
Organe permanent des Nations unies visant à lutter 
pour le respect des droits de lôenfant.

Convention internationale des droits de lôenfant 
(CIDE) : Traité international, qui reconnaît aux 
enfants des droits fondamentaux.
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1 I PRÉSENTATION DU SYSTÈME JUDICIAIRE

SOMMAIRE

- Les principes de la justice 
en France

-Lôorganisationjudiciaire française

- Les principes généraux du procès

- Les lieux de justice

- Les juges

- Quel est le rôle du juge aux affaires 
familiales ?

- La tutelle des mineurs : comment 
ça marche ?

- Quel est le rôle du juge des enfants ?

- Les procureurs

- Quel est le rôle du parquet ?

- Quel est le rôle des services 
de police et de gendarmerie ?

- Les avocats

- Quel est le rôle de lôavocat?

- Quel est le rôle de lôAidesociale 
àlôenfance?

- Quel est le rôle de la Protection 
judiciaire de la jeunesse ?

- Quel est le rôle de lôadministrateur 
ad hoc ?

- Des droits spécifiques aux mineurs : 
le droit de lôenfantà être 
accompagné dans le cadre
de procédures pénales

En France, la justice veille à faire respecter les règles
de la vie en société . Elle sanctionne les actes et
les comportements interdits par la loi, protège les
personnes les plus fragiles telles que les mineurs et règle
les litiges et conflits entre particuliers .

Les différents acteurs y concourant, tels que les
services de police ou de gendarmerie, les magistrats
ou les avocats, participent à son bon fonctionnement
et jouent un rôle essentiel défini par la loi . Dôautres
professionnels, tels que les professionnels de lôAide
sociale à lôenfanceou de la Protection judiciaire de la
jeunesse ainsi que les administrateurs ad hoc, jouent
également un rôle clé dans la protection des mineurs et
les accompagnent . Leurs rôles respectifs sont expliqués
dans cette partie .

Quant aux mineurs, quôilssoient en danger, victimes
ou en conflit avec la loi, ils bénéficient dôunejustice
adaptée et spécifique .

Dans cette partie, vous découvrirez la justice dans son
ensemble, avant dôapprofondirplus particulièrement le
thème de la justice des mineurs .

MOTS-CLÉS

Administrateur ad hoc

Rôle
Avocat

Justice

Procès

Principes
Procureur

Loi Aide sociale àlôenfance

Magistrat Police

Protection judiciaire de la jeunesse

Droits des mineurs

Gendarmerie

Juge Parquet
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LES PRINCIPES DE LA JUSTICE EN FRANCE

ÉGALITÉ POUR TOUS

Toute personne, quôimportesa
nationalité, a les mêmes droits que les 
autres . Elle doit être jugée équitablement. 
Dans toute procédure, elle a le droit de 
demander à être assistée par un avocat .

ÉQUITÉ

Toutes les parties , côest-à-dire 
les personnes en conflit lors 
dôunprocès, ont les mêmes
droits . Les personnes poursuivies 
peuvent consulter les dossiers 
qui les concernent pour mieux
se défendre . Les preuves contre 
une personne doivent être 
obtenues en respectant la loi.

IMPARTIALITÉ

Le juge doit prendre ses décisions 
en toute indépendance :
il ne doit subir aucune pression 
ou influence de quiconque.
Il doit être impartial, côest-à-dire
ne pas se laisser influencer 
par ses opinions .

GRATUITÉ

La gratuité permet un libre accès de tous à la justice.
Les juges ne sont pas payés par les parties au procès mais 
par lô£tat. En revanche, les parties doivent payer les frais 
irrépétibles (honoraires dôavocat). La partie perdante
doit payer les frais des dépens (honoraires dôhuissier...).
Les personnes plus modestes ont droit à une aide 
juridictionnelle payée totalement ou en partie par lô£tat.

PUBLIQUE ET MOTIVÉE

Les procès ont lieu en public
(sauf exceptions, notamment pour les 
mineurs, pour lesquels les audiences 
sont à huis clos). Les juges délibèrent 
en privé , mais ils doivent prononcer 
leur jugement en audience publique. 
Les jugements sont écrits. Les juges 
doivent expliquer les raisons de faits 
et de droit qui les ont conduits à la 
décision rendue, côestla motivation 
de la décision .

CONTESTABLE

Pour certaines affaires, si une 
personne nôestpas satisfaite de
la décision dôunjuge , elle peut faire 
appel, côest-à-dire demander que 
lôaffairesoit rejugée par un autre juge .
Elle peut aussi demander
que la Cour de cassation vérifie 
que le droit a bien été appliqué .

LA JUSTICE

La justice intervient afin de protéger les personnes et de rétablir leurs droits .

Lôordre judiciaire

La justice civile

Elle intervient pour trancher
un conflit entre des particuliers .

La justice pénale

Elle juge les personnes soupçonnées 
dôavoircommis une infraction.

Lôordre administratif

La justice administrative

Elle intervient pour régler 
les conflits entre citoyens 
et pouvoirs publics 
(administrations, communes, 
départements, r®gionsé).

À RETENIR

1 Pour que la justice 
remplisse bien son rôle, 
il faut quôelleobéisse
à certains principes.

2 Elle doit être neutre 
(le juge est indépendant) 
et pouvoir être 
contestée (on peut 
demander à être jugé

une deuxième fois 
par un autre juge).

3 Elle doit être 
équitable. Tout le 
monde dispose des 
mêmes droits et doit 
pouvoir se défendre, 
avec lôaidedôunavocat.

4 Elle doit être gratuite 
et publique. ///////
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E Ordre judiciaire : Lôordre judiciaire se divise 

en deux catégories de juridictions :

les juridictions civiles avec les litiges relatifs 

au loyer, au divorce, à la consommation,
à la successionéet les juridictions pénales, 

qui sanctionnent les atteintes aux personnes, 

aux biens et à la société (vol, violencesé).

Ordre administratif :Lôordreadministratif
est organisé en trois échelons de juridictions : 

les tribunaux administratifs, les cours 

administratives dôappelet le Conseil dô£tat.
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LôORGANISATIONJUDICIAIRE FRANÇAISE

LôIND£PENDANCEDE LôAUTORIT£JUDICIAIRE

A SSEMBLÉE NATIONALE

LE POUVOIR LÉGISLATIF

Il est représenté par le Parlement 
(Assemblée nationale et Sénat).
Il est chargé de la rédaction 
et de lôadoptiondes lois .

LE GARDE DES SCEAUX

Côestainsi quôonappelle
le ministre de la Justice , 
car, depuis le Moyen Âge, 
il garde les sceaux (les lois)
du roi, puis de la République .
Il est nommé par le président
de la République et le Premier
ministre. Il dirige la chancellerie, 
côest-à-dire le ministère de la 
Justice , à Paris.

LE POUVOIR EXÉCUTIF

Il est représenté par le chef 
dô£tatet le gouvernement.
Il met en îuvreles lois et 
conduit la politique nationale.

LE CONSEIL SUPÉRIEUR 
DE LA MAGISTRATURE (CSM)

Il est le garant de lôind®pendance 
de lôautorit®judiciaire àlô®gard 
du pouvoir exécutif. Le CSM
est composé de magistrats et 
de personnalités qualifiées.
Il donne son avis sur les 
nominations des magistrats 
et dispose dôunpouvoir de 
proposition qui lie le président 
de la République pour certains 
postes du siège. Il se réunit en
formation disciplinaire lorsquôil 
est saisi de faits susceptibles
de constituer des manquements 
disciplinaires dôunmagistrat
de lôordrejudiciaire.

À RETENIR

1 En France,
il y a le pouvoir 
législatif (qui fait 
les lois), le pouvoir 
exécutif (qui les 
applique)
et lôautorit® 
judiciaire 
(qui contrôle

leur application 
et leur respect).

de lôautorit®
judiciaire est 
garantie par la 
Constitution.

3 Le garde
des Sceaux dirige 
la chancellerie,

côest-à-dire 
le ministère
de la Justice.

2 Lôind®pendance

///////
//////
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LôAUTORIT£JUDICIAIRE

Elle est représentée par les 
magistrats. Elle veille à ce que 
les lois soient respectées et 
sanctionne leur non -respect.

LA COURDôAPPEL

Les régions judiciaires , appelées
ressorts de cours dôappel,
ne correspondent pas aux
régions administratives .

Rennes

Douai 

Rouen Amiens

Reims 

Paris

Caen

Versailles

Poitiers

Angers Orléans

Bourges

Metz 

Nancy

Colmar

Dijon
Besançon

Limoges

Bordeaux

Agen

Pau

Toulouse

Lyon
Chambéry

Riom

Grenoble

Nîmes

Aix -en-

Montpellier
Provence

Bastia

Basse-
Terre

Fort -de- Cayenne Saint -
France Denis

Loi : Disposition normative votée 
par le Parlement et posant une règle 
juridique dôapplicationobligatoire.

Magistrat : Membre du siège ou
du parquet exerçant ses fonctions 
au sein dôunejuridiction de lôordre 
judiciaire ou administratif.
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LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU PROCÈS

LA PRÉSOMPTION 
DôINNOCENCE

Un individu, même suspecté dôavoircommis 
une infraction, ne peut être considéré comme 
coupable avant dôavoir été définitivement jugé 
comme tel par un tribunal. Juridiquement,
la présomption dôinnocencefait reposer sur lôaccusation 
(côest-à-dire le procureur de la République) la charge
de rapporter la preuve de la culpabilité de la personne 
poursuivie. Ce principe est reconnu par de nombreux 
textes tels que la Déclaration des droits de lôhomme
et du citoyen et la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de lôhommeet des libertés 
fondamentales.

LE DROIT DôąTREJUGÉ
DANS UN DÉLAI RAISONNABLE

La justice doit être rendue dans un délai 
raisonnable . Cette exigence de célérité 
sôappliqueà toute procédure judiciaire et 
prend en compte la durée totale de celle -ci. 
Lôappr®ciation du caractère raisonnable 
dépend de la complexité de lôaffaire,
du comportement des autorités judiciaires 
et de la conduite des requérants.

LE PRINCIPE
DU CONTRADICTOIRE

Le juge doit faire respecter
le principe de la contradiction, 
côest-à-dire garantir que chaque 
partie ait connaissance de
la procédure , de lôensemble 
des arguments discutés
et des pièces versées au dossier, 
et puisse débattre librement lors 
du procès. Ce principe doit être 
respecté à toutes les étapes
de la procédure judiciaire.

LES DROITS
DE LA DÉFENSE

La personne poursuivie a le droit dô°tre 
informée de la nature et de la cause
de lôaccusationportée contre elle.
Elle a le droit de disposer du temps 
nécessaire à la préparation de sa défense, 
de demander à être défendue par
un conseil et dô°treassistée dôun 
interprète si besoin.

À RETENIR

1 Un procès répond 
à des règles et à des 
principes.

2 Un procès doit être 
équitable.

3 Toute infraction
doit être préalablement 
définie dans un texte

précisant ses éléments 
constitutifs et la peine 
applicable. Ainsi, aucun 
individu ne peut être 
poursuivi et condamné 
sans application dôune
loi préexistante àlôacte 
qui lui est reproché (côest 
le principe de légalité 
des délits et des peines).

///////
//////

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E Présomption dôinnocence: Principe de 

droit pénal stipulant que toute personne 
suspectée dôavoircommis une infraction 
ou qui est poursuivie est considérée 
comme innocente des faits qui lui sont 
reprochés tant quôellenôapas été déclarée 
coupable par la cour ou par le tribunal 
compétent pour la juger.

Procès : Conflit porté devant une 
juridiction afin quôellerende une décision.
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LA SALLEDôAUDIENCE

Côestla salle dans laquelle ont lieu 
les procès des affaires examinées 
par les différents tribunaux.
Cela peut être un bureau pour
les petites affaires ou une salle de 
tribunal pour les plus importantes .

LES LIEUX DE JUSTICE

LES MAISONS DE JUSTICE ET DU DROIT

Ce sont des structures mises en place principalement 
dans les quartiers des grandes villes pour assurer 
une présence judiciaire de proximité. Elles ont 
principalement pour but de rapprocher la justice 
quotidienne des citoyens qui y ont difficilement 
accès. Lôaccueilest gratuit, anonyme et confidentiel.

LA COURDôASSISES

Elle se trouve au tribunal judiciaire 
du chef -lieu du département
et juge tous les crimes .

LA COURDôAPPEL

Il y en a une pour plusieurs 
départements. Elle examine une 
seconde fois une affaire déjà jugée.

Maison de justice
et du droit

LA COUR DE CASSATION

Cette juridiction suprême a pour mission de contrôler lôexacte 
application du droit par les tribunaux et les cours dôappel, 
garantissant ainsi une interprétation uniforme de la loi.

FONCTIONNAIRES DU GREFFE

Les fonctionnaires du greffe îuvrentdans tous les lieux de justice. Les greffiers
sont des auxiliaires de justice, chargés, tout au long de lôinstancejudiciaire, de garantir
le respect et lôauthenticit®de la procédure. La juridiction ne peut siéger sans la présence 
du greffier, lequel est chargé de dresser le procès -verbal de lôaudience.Ils tiennent
les archives du tribunal et sôoccupentde certaines procédures (certificats de nationalité, 
vérifications...).

À RETENIR

1 Les greffiers notent ce qui se passe pendant 
les audiences et tiennent les archives du tribunal.

2 Pour mieux connaître et défendre ses droits, 
il existe des maisons de justice et du droit.

3 La Cour de cassation garantit une interprétation 
uniforme de la loi.

///////
//////
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R
E Audience : Moment de la procédure 

au cours duquel le juge ou le tribunal 
entend les parties et/ou leur conseil.
La décision peut être rendue
à lôaudienceou ultérieurement.

Cour dôassises : Tribunal chargé de 
juger les crimes (meurtres, viols...).
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LES JUGES

LES MAGISTRATS DU SIÈGE

Les juges sont appelés ainsi car ils parlent et prononcent leur délibéré assis (ils ne se lèvent pas 
pour parler, contrairement aux avocats et aux procureurs).

LES JUGES GÉNÉRALISTES

LE JUGE DU TRIBUNAL JUDICIAIRE

Il traite lôessentieldes affaires qui dépendent 
de la justice civile ou de la justice pénale
(au tribunal correctionnel).

LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL

Il dirige et organise le tribunal .

Bordeaux

À RETENIR

1 Les juges 
sont appelés
« magistrats 
du siège »,
car ils prononcent 
leur décision
ou jugement 
assis.

COMMENT DEVIENT -ON 
MAGISTRAT ?

Tous les magistrats de France
(juges, procureurs) sont formés 
àlôÉcole nationale de la 
magistrature , à Bordeaux .

LES JUGES SPÉCIALISÉS

LE JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES

Il juge seul les litiges familiaux
tels que les divorces.
Il exerce aussi les fonctions de juge 
des tutelles des mineurs.

LE JUGEDôINSTRUCTION

Il dirige les enquêtes pour les affaires criminelles 
et certaines affaires délictuelles complexes.

LE JUGE DES ENFANTS

Il préside le tribunal pour enfants
et prend les décisions pour les 
personnes âgées de moins de 18 ans .

LE JUGEDES LIBERTÉS ET DE LA DÉTENTION

Il est notamment compétent en matière 
de détention provisoire pour lôordonner
ou la prolonger et statuer sur les demandes 
de mise en liberté. Il existe des JLD spécialisés 
pour les mineurs.

LE JUGE DELôAPPLICATION 
DES PEINES

Il est compétent pour fixer
les modalités de lôex®cution
des peines privatives de liberté ou de certaines
peines restrictives de liberté, en orientant et en
contrôlant les conditions de leur application .

LES JUGES NON PROFESSIONNELS

Dans les tribunaux spécialisés 
(tribunaux de commerce , 

paritaire des baux ruraux , 

conseils de prudôhommes),
ils sont élus ou désignés parmi 

les gens de la profession (chefs

dôentreprise,agriculteurs, salari®sé) 
pour rendre la justice aux côtés
de magistrats professionnels.

Dans les cours dôassises, les jurés 
sont tirés au sort parmi la population 

pour décider du verdict avec les juges.

2 Les juges 

généralistes, au 

tribunal judiciaire, 

sôoccupent 

dôaffairespénales 

et civiles.

3 Les juges 

spécialisés 

sôoccupent 

de certaines

affaires (divorces...) 

ou procédures 

(instruction, 

application

des peines...).

4 Des juges
non professionnels 
siègent dans
des tribunaux 
spécialisés.

///////
//////

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E Délibéré : Discussion qui 

précède la prise de décision.

Litige : Désaccord, conflit.

Mandat dôarr°t: Ordre donné 
par un juge dôinstructionà
la force publique (police ou 
gendarmerie) de rechercher 
une personne, de lôarr°ter, 
de lôamenerdevant lui et de
la conduire en maison dôarr°t.
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Il existe des cas particuliers ,
ne relevant pas uniquement
de la compétence du JAF,
où les parents nôexercentplus
les attributs de lôautorit®parentale 
et/ou nôensont plus titulaires :

- Délégation de lôautorit® 
parentale décidée par le JAF :
ils restent titulaires de lôautorit® 
parentale mais délèguent
son exercice.

- Retrait total ou partiel de lôautorit® 
parentale , en cas de manquement 
grave des parents à leur fonction 
parentale (jugement civil) ou
de condamnation pour crime
ou délit des parents sous certaines 
conditions (jugement pénal).

- Procédure de délaissement 
parental sôilsnôontpas entretenu 
avec lôenfantles relations 
nécessaires à son développement 
depuis au moins un an (jugement 
civil). Lôautorit®parentale
est alors déléguée et lôenfant 
peut être adopté.

///
C

O
M

P
R

E
N

D
R

E Médiation : Processus 
de résolution amiable
des différends favorisant
les échanges et la négociation 
pour tenter dôapaiser
le conflit.

Quel est le rôle du juge 
aux affaires familiales ?

R®ponseé
LE DROIT DE LA FAMILLE

Magistrat du siège du 
tribunal judiciaire, le juge 
aux affaires familiales 
(JAF) est spécialisé dans 
le droit de la famille
et intervient en matière 
de divorce et de litiges 
familiaux, pour fixer
les modalités dôexercice 
de lôautorit®parentale 
(lieu de résidence de 
lôenfant,droit de visite
et hébergement, décisions 
importantes concernant 
lôenfant)et le montant
de la pension alimentaire.
Il est aussi compétent 
en cas de violences
au sein du couple, pour 
ordonner, dans le cadre 
civil, des mesures de 
protection au bénéfice
du conjoint victime de 
violences et des enfants. 
Facilement accessible, il 
peut être saisi par simple 
requête. Le mineur, capable 
de discernement, peut 
demander à être entendu 
par le juge dans toute 
procédure le concernant.

LA MÉDIATION 
FAMILIALE

Le JAF a pour mission 
de concilier les parties. 
Saisi dôunlitige, il peut 
proposer une mesure 
de médiation et, après 
avoir recueilli lôaccord 
des parties, désigner 
un médiateur familial 
pour y procéder.
Lôint®r°test de redonner 
aux parents la maîtrise
de leur fonction parentale 
en leur permettant
de trouver ensemble

une solution au litige qui 
les a conduits devant le 
JAF, mais aussi de renouer 
un dialogue de nature
à éviter la naissance 
de conflits ultérieurs.

LôINT£RąTDELôENFANT

En toutes circonstances, 
le JAF doit statuer en 
considération de lôint®r°t 
de lôenfant.Il doit dôabord 
rechercher un accord 
entre les parents et
sôassurerquôilest conforme 
àlôint®r°tde lôenfant.

SESAUTRES FONCTIONS

Le JAF exerce également 
les fonctions de juge
des tutelles des mineurs. 
Il est, en cette qualité, 
compétent en matière 
dô®mancipation, 
dôadministrationlégale, 
de tutelle des mineurs
et de tutelle des pupilles 
de la nation. Un mineur 
est placé sous le régime 
de la tutelle lorsque
ses deux parents sont 
décédés ou privés de 
lôexercice de lôautorit® 
parentale, ou bien encore 
si sa filiation nôapas
été établie : il nôaalors
juridiquement ni père
ni mère .
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Si la tutelle reste vacante,
le juge la défère àlôAidesociale 
à lôenfance.Lôouverturede
cette tutelle est subordonnée
à lôimpossibilit®dôorganiser
un conseil de famille ou de 
désigner un tuteur. Existe 
également une tutelle 
spécifique pour les enfants 
admis en qualité de pupilles 
de lô£tat, pour lesquels ni
la tutelle familiale ni la tutelle 
départementale nôaété 
ouverte par le juge des tutelles. 
Lôadmissionen qualité de 
pupilles de lô£tat,qui conduit
à confier les mineurs àlôASE 
sôils ne lô®taientdéjà, est très 
souvent liée à une adoption .

///////
//////
//////
///

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E Pupille de lô£tat: Enfant 

privé durablement de sa
famille, qui est pris en charge 
par les services de lôAide 
sociale à lôenfance.

Tutelle des mineurs : Régime 
de protection du mineur
qui relève de la compétence 
du juge aux affaires familiales, 
mis en place lorsque lôenfant 
nôani père ni mère, ou
lorsque les deux parents
ont perdu lôautorit®parentale 
ou sont décédés.

La tutelle des mineurs : 
comment ça marche ?

R®ponseé
ORGANISATION 
DE LA TUTELLE

La tutelle des mineurs
est placée sous le contrôle 
du juge des tutelles.
Elle est exercée par
un ou plusieurs tuteur(s), 
un subrogé -tuteur et
un conseil de famille.
Le conseil de famille
est présidé par le juge et 
se compose dôaumoins 
quatre membres,
dont le tuteur et le 
subrogé -tuteur qui sont 
désignés par le conseil de 
famille. Ils sont choisis en 
considération de lôint®r°t 
du mineur et en fonction 
de leur aptitude et des 
liens affectifs quôilsont 
avec lui.

MISSIONS DU TUTEUR

Le tuteur a pour mission 
de prendre soin du mineur 
et le représente dans tous 
les actes de la vie civile, 
par exemple sôinscrireà 
lô®cole(sauf cas prévus 
par la loi pour lesquels
le mineur peut agir seul). 
Il le représente en justice 
et agit seul en justice 
pour faire valoir les droits 
patrimoniaux du mineur. 
Il est également chargé 
de la gestion des biens du 
mineur sous le contrôle 
du juge des tutelles ou
du conseil de famille.

MISSION
DU SUBROGÉ-TUTEUR

Désigné par le conseil 
de famille, il surveille 
lôexercicede la mission 
tutélaire et représente 
le mineur lorsque les 
intérêts de celui -ci sont 
en opposition avec ceux 
du tuteur. Il doit être
informé et consulté avant 
tout acte important 
accompli par le tuteur.
Il informe sans délai 
le juge sôilconstate 
des fautes du tuteur.

MISSION DU CONSEIL 
DE FAMILLE

Il règle les conditions 
générales dôentretien
et dô®ducationdu mineur, 
prend les décisions 
importantes et donne
au tuteur les autorisations 
nécessaires à la gestion 
des biens du mineur.
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Dans le champ civil, le juge 
des enfants est également 
compétent pour assurer
la protection du jeune majeur 
de 18 à 21 ans éprouvant
de graves difficultés dôinsertion 
sociale.
Par ailleurs, il peut prononcer 
une mesure judiciaire dôaide
à la gestion du budget familial 
(MAGBF) ayant pour but 
dôaiderles parents à gérer
les prestations familiales reçues 
pour leurs enfants.

///////
///////
///////
///////
//

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E Tuteur : Personne désignée

par le conseil de famille
et étant chargée de veiller
sur la personne du mineur,
ses biens ou les deux .

Assistance éducative : 
Ensemble de mesures 
pouvant être prises par 
lôautorit®judiciaire afin de 
protéger les mineurs dont 
la santé, la sécurité ou
la moralité sont en danger 
ou dont les conditions 
dô®ducationou de 
développement sont 
gravement compromises.

Quel est le rôle
du juge des enfants ?

R®ponseé
DOUBLE FONCTION

Le juge des enfants 
dispose dôunedouble 
mission :dôunepart,
il protège les mineurs
en danger ;dôautrepart, 
il juge les mineurs
en conflit avec la loi.

EN MATIÈRE CIVILE

La compétence du juge 
des enfants relève du 
domaine de lôassistance 
éducative. Il intervient 
pour protéger les mineurs 
lorsquôilssont en situation 
de danger ou en risque
de lô°tre.Il peut être saisi 
par le mineur lui -même, 
ses parents ou encore
son tuteur ou le procureur 
de la République,
selon différents moyens 
de signalement. Si la 
situation lôexige,le juge 
peut agir de sa propre 
initiative.

LES MESURES DE 
PROTECTION

Le juge des enfants peut 
prendre des mesures 
dôassistanceéducative.
Il essaie dans la mesure 
du possible de maintenir 
lôenfantdans sa famille
avec lôaidedôunéducateur 
qui va mettre en place un 
accompagnement social 
et éducatif. Il peut aussi 
décider du placement 
provisoire en famille 
dôaccueilou dans une 
institution spécialisée.
Dans tous les cas, le juge 
des enfants peut ordonner 
des investigations 
approfondies sur

la personnalité, la santé 
et lôenvironnement 
familial et social du 
mineur pour éclairer
sa décision.

EN MATIÈRE PÉNALE

Le juge des enfants 
intervient auprès de 
mineurs ayant commis 
une infraction et peut, 
à ce titre, prononcer 
des mesures éducatives 
et/ou des peines.
Il préside le tribunal 
pour enfants, où il est
assisté de deux assesseurs 
non professionnels,
ou statue seul en 
chambre du conseil.

LES MESURES PÉNALES

Le juge des enfants
peut prononcer une 
déclaration de réussite 
éducative, une dispense 
de mesure éducative, 
une mesure éducative 
(mesure éducative
judiciaire ou avertissement 
judiciaire) ou encore
une peine (travail 
dôint®r°tgénéral,
stage, sursis probatoire, 
emprisonnement...).
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LES PROCUREURS

LE PARQUET

Côestle nom donné àlôensemble 
des procureurs . Ils sont aussi 
appelés la magistrature debout 
(car ils se lèvent pour parler lors 
du procès) ou le ministère public 
(car ils défendent lôint®r°t
de la société).

AVANT LE PROCÈS

Quand quelquôunporte plainte, 
le procureur décide de la suite 
à donner àlôaffaire.
Il dirige aussi lôenqu°te 
des services de police 
ou de gendarmerie et 
contrôle les gardes à vue.

LORS DU PROCÈS

Le procureur est chargé de prendre des « réquisitions » :
il explique en quoi la personne soupçonnée a enfreint la loi 
et il propose aux juges une condamnation.
En matière dô®tatcivil, 
il contrôle le respect
de la loi (nom de famille, 
adoption, tutelle...).
Il représente aussi 
les intérêts de
la société devant 
les tribunaux
de commerce.

APRÈS LE PROCÈS

Le procureur est responsable 
de lôex®cutiondes peines :
il doit veiller à ce que 
le condamné effectue
bien la peine prononcée 
lors du procès.

DES NOMS DIFFÉRENTS

Suivant quôilstravaillent 
dans un tribunal ou
une cour dôappel,suivant 
leur rang hiérarchique, 
les procureurs nôontpas
le même nom. Attention : 
un avocat général nôestpas 
un avocat !

Dans les tribunaux

Procureur de 
la République

À la cour dôappel

Procureur 
général

À RETENIR

1 Lôoriginedu terme
« parquet » remonte 
au Moyen Âge et 
désignait lôendroit, 
sorte de petit parc, 
où se tenaient ces 
magistrats au cours 
des procès.

2 Ils sont nommés

par le ministère de 
la Justice sur avis 
simple du Conseil 
supérieur de la 
magistrature. Ils 
défendent lôint®r°t 
de la société.

3 Avant le procès, 
le procureur dirige 
lôenqu°tepuis décide 
de lôorientationà

Vice-
procureur

Avocat 
général

donner (classement 
sans suite, 
alternatives
aux poursuites
ou poursuites).
Au cours du
procès, il demande 
lôapplicationde la 
loi. Après le procès, 
il veille à ce que
le condamné
exécute sa peine. ///////

//////
C

O
M

P
R

E
N

D
R

E

Substitut

Substitut 
général

Garde à vue : Arrestation pour 

interroger une personne mise 

en cause. Son exécution est 

surveillée par les magistrats 

du parquet.

Réquisition : Conclusions 

écrites ou orales par lesquelles 

les magistrats du parquet 

requièrent lôapplicationde la loi 

en soutenant lôaccusation et

en demandant des sanctions.
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Les procureurs de la République 
sont nommés par décret
du président de la République
sur proposition du garde 
des Sceaux après avis 
simple du Conseil supérieur 
de la magistrature ; cet avis 
ne lie pas le ministre.

///////
///////
///////
///////
//

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E Police judiciaire : Ensemble 

des personnels de la police 
et de la gendarmerie 
spécialement habilités.
La police judiciaire est 
chargée de constater
les infractions à la loi pénale, 
dôenrassembler les preuves 
et dôenrechercher les auteurs
sous la direction du procureur 
de la République (art. 12 et
14 CPP).

Ordre public : Ensemble des 
règles obligatoires édictées 
dans lôint®r°tgénéral afin de 
régir la vie en société.

Quel est le rôle 
du parquet ?

R®ponseé
Le parquet désigne les magistrats du ministère public.
Il représente la société. Ce corps de magistrats est 
chargé de requérir lôapplicationde la loi et de conduire 
lôactionpénale au nom des intérêts de la société.

puis veille à lôex®cution 
des peines. Il participe 
également à certaines 
procédures civiles prévues 
par la loi (telles que la 
protection des majeurs 
vulnérables) et à la
défense de lôordrepublic. 
Côestégalement un acteur 
central dans le domaine de 
la protection de lôenfance: 
il vérifie si les conditions du 
signalement dôunesituation 
dôenfanten danger ou
en risque de lô°tresont
remplies avant de saisir
le juge des enfants et
peut également ordonner 
un placement provisoire. 
Il prend aussi part aux 
politiques publiques 
locales de sécurité et
de prévention de la 
délinquance.

SON ORGANISATION

Dans chaque tribunal 
judiciaire, le parquet 
comprend un procureur 
de la République, 
éventuellement assisté 
de procureurs adjoints, 
de vice -procureurs
et de substituts.
Le parquet est chargé 
de la représentation du
ministère public auprès du 
tribunal correctionnel, des 
juridictions pour mineurs, 
du juge dôinstruction
et des formations civiles 
du tribunal. Dans les 
cours dôappel,le parquet 
général comprend
un procureur général, 
des avocats généraux et 
des substituts généraux. 
Au sein dôunmême 
parquet, le corps des 
magistrats est indivisible 
et substituable, chacun 
dôentreeux peut
représenter indifféremment 
le ministère public au 
cours de la procédure.

SESMISSIONS

Le parquet veille à 
lôapplicationde la loi 
au nom du respect des 
intérêts fondamentaux 
de la Nation. Pour cela,
il dirige lôactionde la police 
judiciaire et intervient 
dans le cadre de lôaction 
pénale en décidant
de lôopportunit®des 
poursuites lorsquôune 
infraction a été commise

SON STATUT

Les magistrats du parquet 
sont placés sous le 
contrôle de leurs chefs 
hiérarchiques et sous 
lôautorit®du garde des 
Sceaux afin de permettre 
lôapplicationhomogène 
de la politique pénale sur 
tout le territoire national.
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Peuvent avoir qualité dôofficier 
de police judiciaire (OPJ) :

- les maires et leurs adjoints ;

- les officiers et gradés 
de la gendarmerie ;

- les gendarmes et les 
fonctionnaires du corps 
dôencadrementet 
dôapplicationde la police 
nationale comptant au moins 
3 ans de service et désignés 
par les ministres de
la Justice et de lôInt®rieur 
après avis dôunecommission ;

- les inspecteurs généraux ;

- les sous-directeurs de police 
active ;

- les contrôleurs généraux ;

- les commissaires de police 
et les officiers de police 
(membres du corps
de commandement) ;

- le directeur et/ou le sous -
directeur de la police judiciaire 
et de la gendarmerie.

///////
/////

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E Police : Les policiers sont

des fonctionnaires rattachés 
au ministère de lôInt®rieur.

Gendarmerie : Les gendarmes 
sont des militaires rattachés 
au ministère de lôInt®rieur
et pouvant intervenir sous 
lôautorit®du ministère
des Armées en fonction 
des missions qui leur sont 
confiées.

Quel est le rôle
des services de police 
et de gendarmerie ?

R®ponseé
Quand une infraction pénale a été commise, la police 
nationale et la gendarmerie nationale remplissent 
des missions de police judiciaire. En fonction du
lieu de commission de lôinfraction,ce seront soit

les services de police, soit les services de gendarmerie 
qui interviendront.

LES MISSIONS DE 
POLICE JUDICIAIRE

La police judiciaire (PJ) 
vise la fonction de police 
judiciaire, exercée
sous la direction et le 
contrôle des magistrats 
de lôordrejudiciaire, 
dans le but de constater 
les infractions, dôen 
rassembler les preuves, 
de rechercher, dôarr°ter 
et de déférer àlôautorit® 
judiciaire compétente 
les auteurs ou complices 
dôuneinfraction. La
PJdésigne également 
lôensembledes personnels 
qui concourent à 
lôaccomplissement
de la mission de police 
judiciaire, côest-à-dire 
les officiers de police
judiciaire (OPJ), les agents 
de police judiciaire et les 
fonctionnaires et agents 
habilités en matière
de police judiciaire.

DES SERVICES 
SPÉCIALISÉS POUR 
LES INFRACTIONS 
INTRAFAMILIALES

La Brigade de protection 
de la famille (BPF)
ou la Brigade des mineurs 
de la police nationale :
Elle agit contre 
toutes les formes
de maltraitance envers 
les mineurs, mais aussi 
contre toutes les formes

de violence qui ont lieu 

au sein du contexte 

familial. Elle mène des 

investigations et conduit

des actions de prévention. 

Sa mission est la protection 

de lôensembledu cercle 

familial, en luttant contre 

les différentes formes

de violences physiques

et morales qui peuvent

avoir lieu au sein

dôunmême foyer .
Elle sôoccupeégalement 

de lôaccompagnement 

des mineurs victimes, 

que ce soit àlôint®rieur 

ou àlôext®rieurdu cadre 

familial.

BPF de la gendarmerie 

nationale :

Cette unité 

départementale, 

constituée par les 

référents violences 

intrafamiliales sous 

lôautorit®dôunofficier,

a pour mission dôapporter 

aux brigades territoriales 

une expertise dans

la gestion des interventions 

au sein des familles

et dans la conduite 

des investigations 

en soutenant

les enquêteurs
et en accompagnant 

les victimes et leurs 

proches.
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LES AVOCATS

LE BARREAU

Il regroupe tous les avocats 
qui exercent auprès du 
même tribunal judiciaire .
Il est garant du respect de 
la déontologie et des règles 
professionnelles de ses 
membres.

LEURS MISSIONS

Lôavocatdéfend et conseille ses clients. 
Il exerce une profession libérale et
nôestpas fonctionnaire . Pour le payer, 
ses clients lui versent des honoraires.
Comme il connaît 
très bien le droit, 
des personnes
lui demandent 
des conseils 
pour savoir
ce quôil 
faut faire 
dans tel 
ou tel cas.

LA PLAIDOIRIE

Au cours du procès pénal , 
lôavocat plaide . Il prend
la parole avant le procureur 
sôildéfend une victime
ou après le procureur 
sôildéfend un prévenu 
ou un accusé.
La plaidoirie est 
un discours dans 
lequel lôavocat 
essaie de 
convaincre
les juges que 
son client est 
innocent ou ne 
mérite pas une
condamnation aussi 
lourde que celle 
demandée par
le procureur.

LE SECRET 
PROFESSIONNEL

Le client peut tout dire
à son avocat, même ce quôil 
nôapas dit aux enquêteurs . 
Lôavocatne peut divulguer 
aucune information confiée 
par son client. Seul le client 
peut diffuser
les informations 
quôilsouhaite
le concernant.

COMMENT DEVIENT -ON AVOCAT ?

Il faUt faire aU minim Um quatre années dõ®tudes 

de droit , pUis passer Un examen poUr entrer dans
Un centre de formation professionnelle des avocats. 
Les avocats ont 18 mois de formation ,
comprenant 6 mois de cours àlô®cole 
et 12 mois de stage .

LôAVOCATCOMMIS DôOFFICE

Un avocat commis dôofficeest un avocat 
désigné par le bâtonnier lorsque le prévenu 
nôena pas choisi un, dans les affaires
où lôassistancedôunavocat est obligatoire.

À RETENIR

1 Lôavocatdéfend
et conseille ses clients.
Il connaît très bien le droit.

2 À la fin dôunprocès, il plaide 
pour que son client ne soit 
pas condamné ou ait une 
peine moins lourde que celle 
demandée par le procureur.

3 Tous les avocats
dôuntribunal font partie 
dôunbarreau dirigé par 
un bâtonnier.

4 Le secret professionnel 
auquel sont soumis les 
avocats est dôordrepublic, 
général, absolu et illimité 
dans le temps.

///////
/////
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E Profession libérale : Métier 

exercé par une personne 
qui nôestpas salariée et 
travaille pour son compte.

Honoraires : Argent versé 
aux personnes exerçant une 
profession libérale par leurs 
clients.

Plaider : Faire un discours
pour défendre quelquôun
devant un tribunal .
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Chacun peut se défendre
lui -même devant le tribunal de 
proximité ou devant le tribunal 
judiciaire, si la valeur du litige 
ne dépasse pas 10 000 euros.
Le recours à un avocat
est obligatoire , notamment 
pour des procès relevant :

- du tribunal pour enfants ;

- de la cour dôappelen matière 
civile (sauf en matière de 
protection judiciaire des 
majeurs, de baux ruraux
et en matière sociale) ;

- de la cour dôassises.

///////
///////
///////
///////
///////
////
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E Rôle de certification :Lôavocat 

peut contresigner des actes 
comportant la signature
des parties pour attester 
lôauthenticit®de ces actes.

Bâtonnier : Avocat élu pour 
2 ans par ses confrères 
dans chaque barreau pour 
les représenter et garantir
la déontologie et la discipline 
de la profession.

Barreau : Expression par 
laquelle sont désignés 
collectivement les avocats 
qui exercent auprès dôun 
tribunal judiciaire, dans le 
ressort duquel ils ont établi 
leur cabinet.

Quel est le rôle de lôavocat?

R®ponseé
UN AUXILIAIRE 
DE JUSTICE

Grâce à ses connaissances 
juridiques, lôavocat 
participe au bon 
fonctionnement de
la justice en assistant
et défendant les intérêts 
de ses clients avant, 
pendant et après une 
procédure judiciaire.
Il dispose dôunrôle 
de conseil, dôunrôle 
de certification, de 
représentation et 
dôassistance.

LôORDREJUDICIAIRE

Le choix de lôavocatest 
libre. La loi impose parfois 
la représentation des 
parties par un avocat en 
fonction de la nature de 
lôaffaire(par exemple dans 
le cadre de la procédure 
pénale pour mineurs).
Dans les affaires civiles 
et pénales, lorsque la 
personne ne connaît pas 
dôavocatmais souhaite 
en avoir un, elle peut 
demander au bâtonnier 
dôendésigner un.
Dans les affaires pénales 
et certaines affaires civiles, 
lorsque la loi impose 
dôavoirun avocat et
que la personne nôen
a pas, le juge demande 
au bâtonnier quôonlui 
en désigne un dôoffice
(« avocat commis dôoffice»).

LES DEVOIRS

Lôavocatdoit se montrer 
fidèle à son serment.
Indépendant, il doit 
exercer avec dignité,

conscience, probité 
et humanité.

Il est tenu :

- au secret professionnel 
et ne doit rien dévoiler 
des échanges quôila eus 
avec son client ;

- à un devoir de loyauté
et ne peut conseiller
ou représenter plusieurs 
parties dans une même 
affaire sôilexiste un conflit 
dôint®r°tsentre elles.

Il doit aussi refuser toute 
participation à la 
rédaction dôunacte 
manifestement illicite
ou frauduleux. Enfin, il est 
de son devoir de défendre 
au mieux les intérêts
de son client, même
par rapport à ses propres 
intérêts.

LôAVOCATPOUR MINEUR

En matière dôassistance 
éducative, le mineur 
capable de discernement 
peut obtenir lôaide 
juridictionnelle pour
la rémunération de 
lôavocatsans prise en 
compte des revenus 
du foyer. En revanche, 
en matière pénale,
les revenus des parents 
sont pris en compte, 
sauf lorsque ces derniers 
se désintéressent de 
lôenfant.
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LôASEest également sollicitée
sur les questions dôadoption.
Elle a deux rôles :

- prendre en charge les pupilles 
de lô£tat, qui, parce quôilssont 
privés de famille, font lôobjet 
de projets dôadoption;

- instruire les demandes 
dôagr®mentdes adoptants.

///
C
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E Éducateur spécialisé : Personne 
qui participe àlô®laboration 
du projet éducatif pour lôenfant 
pris en charge, lôaccompagne 
et garantit les conditions
de son développement.

Quel est le rôle
de lôAidesociale àlôenfance?

R®ponseé
UN SERVICE 

DÉPARTEMENTAL

LôAidesociale àlôenfance 

(ASE) est un service

du département, 

placé sous lôautorit® 

de son président et 

compétent en matière

de protection de lôenfance.
Son objectif principal 

est de venir en aide 

aux enfants et à leur

famille par des actions de

prévention, de protection

et de lutte contre

la maltraitance .

LES MISSIONS

Selon lôarticleL. 221-1 du 

code de lôactionsociale 

et des familles, lôASEest 

chargée :

-dôapporterun soutien 

matériel, éducatif et 

psychologique aux 

mineurs et à leurs 

familles, confrontés à 

des difficultés risquant 

de mettre en danger

la santé, la sécurité, la

moralité de ces mineurs 

ou de compromettre 

gravement leur éducation 

ou leur développement 

physique, affectif, 

intellectuel et social ;

-dôapporterun soutien 

aux mineurs émancipés 

et aux jeunes majeurs 

(moins de 21 ans) 

confrontés à des 

difficultés ;

- de mener en urgence 

des actions

de protection ;
-dôorganiserdes actions 

visant à prévenir

la marginalisation

et à faciliter lôinsertion 

ou la promotion sociale ;

- de mener des actions 

de prévention des 

situations de danger

àlô®garddes mineurs ;

-dôorganiserle recueil 

et la transmission 

des informations

préoccupantes relatives 

aux mineurs en danger 

ou qui risquent de lô°tre 

ou dont lô®ducationou

le développement sont 

compromis ou risquent 

de lô°tre,et de participer 

à leur protection.

Les missions de lôASE 

se traduisent soit

par un soutien aux

familles à leur domicile, 

soit par lôaccueil

et la prise en charge 

des mineurs confiés. 

Dans ce cas, lôASE 

contrôle lôensemble

des structures auxquelles 

elle confie des mineurs.

LôASEveille également
à la stabilité du parcours 

de lôenfantconfié et

au maintien des liens 

dôattachementnoués 

par lôenfant(notamment 

avec ses frères et sîurs).

LES PROFESSIONNELS

Pour assurer toutes 

ces tâches, lôASE

fait appel à de multiples 

professionnels :

des travailleurs sociaux, 

des éducateurs spécialisés, 

des psychologues ou 

encore du personnel 

administratif tel que des 

inspecteurs de lôenfance.
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La Protection judiciaire
de la jeunesse (PJJ) a été mise 
en place par lôordonnance 
du 2 février 1945 au sein du 
ministère de la Justice.
Son organisation territoriale 
repose sur quatre niveaux :

- une administration centrale ;

- 9 directions interrégionales 
(DIR) ;

- 55 directions territoriales (DT) ;

- les services et établissements 
chargés de mettre en îuvre 
les mesures confiées par
les magistrats.

///////
///////
///////
/////

C
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N
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R
E Protection judiciaire

de la jeunesse : Secteur
du ministère de la Justice 
spécialisé dans la protection 
des mineurs (en situation
de danger ou en conflit 
avec la loi).

Récidive : Fait, pour une 
personne déjà condamnée, 
de commettre une nouvelle 
infraction identique ou 
assimilée, dans un certain 
délai, et pouvant entraîner 
une peine plus lourde que 
celle normalement prévue.

Quel est le rôle de
la Protection judiciaire 
de la jeunesse ?

R®ponseé
LA PJJ, UNE DES 
DIRECTIONS 
DU MINISTÈRE 
DE LA JUSTICE

La PJJest constituée 
de services de milieu 
ouvert, dôinsertion, 
dô®tablissementsde
placement, et intervient 
auprès du tribunal
et dans les établissements 
pénitentiaires accueillant 
des mineurs.
Ces dispositifs sont 
destinés à accompagner 
et à protéger les mineurs 
dans un cadre judiciaire,
côest-à-dire sur décision 
de justice, lorsquôils sont 
en danger ou quôilsont 
commis une infraction.

LES DOMAINES 
DôACTION

Le rôle de la PJJest 
dô®duquer,de protéger, de 
garantir lôinsertionsociale, 
scolaire et professionnelle 
des mineurs, et de lutter 
contre la récidive.

Concrètement,
elle intervient pour :

- mieux comprendre 
la personnalité et la
situation des mineurs ;

- accompagner les 
mineurs et leurs parents 
dans la préparation des 
différentes audiences 
au tribunal ;

- aider les magistrats à 
prendre les décisions 
adaptées et à les 
mettre en îuvre.

LES ACTEURS

La Protection judiciaire 
de la jeunesse regroupe 
environ 1 500 structures
de placement et de milieu
ouvert, avec des structures
du service public et
des structures du secteur
associatif habilité .

Elle compte de nombreux 
professionnels :

- des éducateurs qui 
accompagnent le mineur 
et lôaidentàsôins®rer
au sein de la société ;

- des psychologues ayant 
pour mission de favoriser 
et de garantir la prise en 
compte de la réalité 
psychique des mineurs 
confiés et de les aider à 
surmonter leurs 
difficultés ;

-dôautresprofessionnels 
de lôenfance(assistants 
de service social, 
cadres, infirmiers, 
professeurs techniques, 
adjoints administratifs, 
directeursé).
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Lôadministrateurad hoc est 
soumis à une obligation de 
confidentialité concernant 
lôensemble des éléments que
lui transmettra le mineur dont
il a la charge. Cette obligation 
est davantage une obligation 
morale quôuneobligation légale 
qui correspondrait au secret 
professionnel, mais elle est 
indispensable pour instaurer 
une relation de confiance
avec le mineur.

///////
//////
//////

C
O
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E

N
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R
E Confidentialité : Fait de 

sôassurerque lôinformation 
nôestaccessible quô¨ceux 
dont lôacc¯sest autorisé.

Représenter : Fait pour une 
personne autorisée dôagiren 
justice au nom dôuneautre, 
comme demandeur ou 
défendeur, au nom et pour 
le compte du représenté, les
effets juridiques de lôinstance 
se produisant au profit ou à
la charge de cette dernière.

Quel est le rôle
de lôadministrateurad hoc ?

R®ponseé
UN REPRÉSENTANT

Lôadministrateurad hoc 
est une personne 
physique ou morale 
désignée par décision 
judiciaire dans le cadre 
dôuneprocédure civile 
ou pénale. Il se substitue 
aux représentants 
légaux pour exercer 
leurs droits au nom
et à la place du mineur. 
Il est le représentant 
provisoire du mineur
et lôaccompagnele 
temps de la procédure.
Le rôle dôadministrateur 
ad hoc nécessite des 
connaissances juridiques 
et psychologiques
afin dôassurer un réel 
accompagnement 
du mineur victime.
Il est désigné lorsque 
les intérêts des 
représentants
légaux sont en conflit 
avec ceux du mineur.

UNE MISSION

Il a pour mission dôassurer 
la protection des intérêts 
dôunmineur et de veiller 
à la préservation
de ses droits. Référent 
et accompagnateur
du mineur, il informe le 
mineur du déroulement 
de la procédure et lui 
apporte un véritable 
soutien.

Il est ainsi qualifié pour :

- représenter le mineur 
en justice ;

-lôaccompagner;

- le soutenir ;

-lô®couter.

Lôadministrateurad hoc 
épaule le mineur,
au même titre que 
lôavocatle défend.
Il traduit et vulgarise les 
éléments de la procédure.

DES CONDITIONS

Pour être administrateur 
ad hoc, il faut être inscrit 
sur une liste auprès de la 
cour dôappelet remplir 
certaines conditions :

- avoir plus de 30 ans 
et moins de 70 ans ;

-sô°tre signalé depuis 
un temps suffisant par 
son intérêt pour les 
questions de lôenfance
et par sa compétence ;

- avoir sa résidence 
principale dans le ressort 
de la cour dôappel;

- ne pas avoir fait lôobjet 
de condamnation pénale 
ou de sanction 
disciplinaire pour des 
agissements contraires
àlôhonneur,à la probité 
ou aux bonnes mîurs;

- ne pas avoir été frappé 
de faillite personnelle ;

- être indépendant de 
la personne morale ou 
physique à laquelle le
mineur est confié (dans 
le cadre dôuneprocédure 
dôassistanceéducative).
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DES DROITS SPÉCIFIQUES AUX MINEURS

Le droit de lôenfantà être accompagné 

dans le cadre de procédures pénales

Il a été reconnu que la justice appliquée aux majeurs nô®taitpas adaptée aux mineurs.
Les mineurs ont des droits qui leur sont propres : ils ne doivent pas être soumis aux mêmes 

juridictions que les adultes. Il existe maintenant un code spécifique,
le code de la justice pénale des mineurs. Ce code fixe les règles selon lesquelles on détermine 
la responsabilité civile et pénale des mineurs dans des affaires pénales et prévoit des garanties 

spécifiques, telles que lôassistanceobligatoire de lôavocat.

LA CONVENTION 
INTERNATIONALE
DES DROITS DELôENFANT: 
UN TOURNANT

Avant la signature de
la Convention internationale 
des droits de lôenfant(CIDE), 
lorsquôilétait mis en cause 
dans une procédure pénale, 
un mineur était assisté
dôunavocat, de la garde à vue 
jusquôauprocès, pour pouvoir 
être défendu et faire valoir au 
mieux ses droits, uniquement 
sôilétait en conflit avec la loi. 
Depuis la loi du 8 janvier 1993 
(qui fait suite à la ratification 
de la CIDE par la France), 
lôarticle388 -1 du code civil 
prévoit que le mineur peut 
être entendu dans toute 
procédure le concernant,

avec lôassistance dôunavocat.
Lôassistancedu mineur par
un avocat a donc été étendue 
à toutes les procédures 
(pénales et civiles) et ce,
quel que soit son rôle dans 
la procédure pénale (victime 
ou mis en cause).

LE DROIT DELôENFANT 
À ÊTRE ASSISTÉ

À toutes les étapes de
la procédure pénale (enquête, 
interrogatoires, audiences),
le mineur a le droit dô°tre 
assisté dôunavocat. Il peut 
également être accompagné 
par un membre de sa famille 
ou par un adulte approprié. 
Les mineurs victimes peuvent 
être accompagnés dôun 
administrateur ad hoc

>> LE SAVIEZ -VOUS ?

Jusquô¨13 ans , 

un mineur est 
présumé ne pas

Lô©gede la majorité avoir de

en France a changé discernement.
en 1974 : elle est Dans ce cas, il nôest
passée de 21 à 18 ans. pas responsable

de ses actes et
nôestpas jugé. 
Cependant, cette 
présomption peut

ou dôunmembre dôune 
association dôaideaux 
victimes. Un mineur assisté 
lors dôuneprocédure pénale, 
côestun mineur ayant toutes 
les chances dô°treprotégé 
au mieux dans ses droits
et ses intérêts.

///////
/////

C
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R
E

être renversée 
et le mineur
peut être déclaré 
coupable et 
sanctionné.

Code de la justice 
pénale des mineurs 
(droit des mineurs) :
Ensemble des règles de droit 
spécifiques aux mineurs.

Assistance : Présence 
dôunepersonne ou dôune 
institution pour aider 
une autre personne dans 
une démarche ou une 
procédure.

Les parents du 

mineur ou le tuteur

légal exercent 
toujours leur rôle
et gardent lôautorit® 
parentale durant 
toute la procédure 
pénale, même si le 
mineur est assisté 
dôunavocat.
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2 I LE MINEUR PROTÉGÉ

SOMMAIRE

- Mineur en danger

- Qui fait quoi pour signaler 
un mineur à protéger ?

- Les situations de maltraitance : 
lôobligationde révéler les situations 
de maltraitances commises
àlôencontredes mineurs

- Le signalement

- Les situations de maltraitance : 
lôobligationde signalement 
confrontée au secret professionnel

- Qui fait quoi pour protéger 
un mineur en danger ?

- Comment se passe une audience 
chez le juge des enfants ?

- Les différentes mesures : 
les mesures dôinvestigation 
et dôassistanceéducative

- Les trois principes de la protection 
judiciaire

-Quôest-ce que lôassistance 
éducative ?

- Le placement dôunenfant protégé

- Comment sôexercelôautorit® 
parentale dans le cadre
de lôassistanceéducative ?

La loi prévoit de protéger les enfants dont la santé,
la sécurité ou la moralité sont en danger ou dont les
conditions de développement physique, affectif,
intellectuel et social sont gravement compromises .

Aussi existe -t-il en France un dispositif de protection
de lôenfancequi vise à mettre fin à la situation de danger
de lôenfant,dans le respect de ses droits . Ce dispositif
organise le circuit de la transmission de lôinformation
préoccupante ou du signalement à la prise en charge
de lôenfant.

Si le département est le chef de file de la protection
de lôenfance,la justice est amenée à intervenir dans
certaines situations pour protéger lôenfant.

Cette partie sôint®resseen détail au mineur protégé .
Elle aborde le rôle de chacun des acteurs, les missions
plus précises confiées à la justice dans ce domaine,
les conditions dans lesquelles une situation de
danger peut ou doit faire lôobjetdôuneinformation
préoccupante ou dôunsignalement, les conditions
et le déroulement dôuneprocédure dôassistance
éducative ainsi que la place de lôenfantet des parents
dans cette procédure .

Obligation

Juge des enfants

MOTS-CLÉS

Mineur en danger Droits des enfants Maltraitance

Signalement
Secret professionnel

Assistance éducative

Mineur protégéAutorité parentale

Mesures Protection Prévention Éducation
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MINEUR EN DANGER

MINEUR EN DANGER

Enfant dont la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger, 
ou dont les conditions dô®ducationou de développement 
physique, affectif, intellectuel et social sont gravement 
compromises. Ce danger résulte de carences dans lôexercice 
de lôautorit®parentale.
Lôenfantpeut être victime de violences physiques, dôabus 
sexuels, de violences psychologiques, de négligences lourdes 
ayant des conséquences graves sur son développement 
physique et psychologique.

DÉFINITION DU DANGER

Le danger peut être 
de plusieurs sortes :

Violences physiques
Coups, gifles, etc.

Violences sexuelles
Attouchements, viols, etc.

Violences psychologiques 
Humiliations, insultes, 
harcèlement, etc.

Négligences
Privations des éléments 
indispensables au bon 
développement et
au bien -être de lôenfant 
(manque de nourriture, 
de sommeil, de soins, 
dôattention,etc.).

MINEUR EN DANGER GRAVE ET IMMÉDIAT

Enfant en danger, dont le risque pour sa vie est maximal . Il est urgent de
lô®loignerdu danger (son environnement, ses proches é) et un placement
peut potentiellement être prononcé .
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QUI FAIT QUOI POUR SIGNALER 

UN MINEUR À PROTÉGER?

SIGNALER
TOUTE SITUATION 
PRÉOCCUPANTE

GRAND PUBLIC

Tout citoyen, la famille 
de la victime
ou le mineur 
lui -même.

PROFESSIONNELS EN CONTACT 
AVEC DES MINEURS

Par exemple :

Lô£ducationnationale : les enseignants, assistants 
scolaires ou psychologues scolaires.

Lôh¹pital: les soignants.

119 ENFANCE EN DANGER

Un numéro est dédié à la prévention
et à la protection de lôenfance: le 119 .
Ce numéro national est gratuit 
et ouvert 24 h/24, 7 j/7.

www.allo119.gouv.fr

Un compte rendu dôappelest rédigé.
Il est immédiatement transmis à la cellule de recueil 

des informations préoccupantes (CRIP) où vit lôenfant 
pour évaluation de la situation.

LA CELLULEDE RECUEIL DES INFORMATIONS PRÉOCCUPANTES(CRIP)

CRIP

À RETENIR

1 Lôenfantpeut 
signaler lui -même 
sa situation ou celle 
dôunautre enfant 
quôilconnaît.

2 La CRIP est une
cellule qui recueille
lôinformationsur la
situation de risque

ou de danger 
de lôenfantet
évalue la situation. 
Elle décide des 
orientations les
plus appropriées.
Après évaluation, le
président du conseil
départemental
fait si nécessaire 
un signalement à 
lôautorit® judiciaire. ///////

//////
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E Service national dôaccueiltéléphonique de lôenfance 
en danger (SNATED) : Service qui gère le numéro 
national dôurgence119.

119 : Numéro dôappelnational dédié à la prévention 
et à la protection des enfants en danger ou en risque 
de lô°tre.

Information préoccupante : Information transmise 
à la CRIP pour alerter le président du conseil 
départemental sur la situation dôunmineur 
pouvant laisser craindre quôilest en danger
ou en risque de lô°tre.
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Présente dans chaque département , la CRIP est un service du département 
composé de professionnels de la protection de lôenfance.
Elle est chargée dô®valuerla situation du mineur et de déterminer les actions

de protection et dôaidedont ce mineur et sa famille peuvent bénéficier.

Un rapport est rédigé. Il doit être précis et objectif, précisant 
le contexte de révélation des faits (évaluation et retranscription).

http://www.allo119.gouv.fr/


LES SITUATIONS DE MALTRAITANCE

Lôobligationde révéler les situations de maltraitances 

commises àlôencontredes mineurs

LA DÉNONCIATION 
DôUNCRIME

Selon lôarticle434 -1 du code 
pénal, toute personne ayant 
connaissance dôuncrime 
dont il est encore possible 
de prévenir ou limiter
les effets ou dôemp°cher
les auteurs de recommencer, 
qui ne prévient pas les 
autorités judiciaires ou 
administratives encourt 3 ans 
dôemprisonnementet une 
amende de 45 000 euros.
Lôimmunit®familiale sôapplique
à cette infraction, sauf en cas de
crimes commis sur les mineurs .

EN CAS DE MALTRAITANCE 
SUR MINEUR

Selon lôarticle434 -3 du code 
pénal, toute personne ayant 
connaissance de privations, 
mauvais traitements, agressions 
ou atteintes sexuelles sur
un mineur ne prévenant 
pas les autorités judiciaires 
ou administratives encourt 
3 ans dôemprisonnementet
une amende de 45 000 euros. 
Ces peines sont alourdies 
quand la victime est un 
mineur de moins de 15 ans.
Ces dispositions ne sont pas 
applicables aux personnes 
soumises au secret 
professionnel.

LES SITUATIONS 
DôEXCEPTION
AU SECRETPROFESSIONNEL

En principe, certaines 
professions comme les 
médecins, les avocats
ou les travailleurs sociaux 
sont tenus par le secret 
professionnel. Lôarticle226 -
14 du code pénal prévoit 
toutefois la levée du secret 
professionnel en cas de 
privations ou de sévices, 
dont ceux à caractère sexuel, 
infligés à un mineur, dès lors 
que lôinformationest donnée 
aux autorités judiciaires, 
administratives ou médicales, 
et sans avoir besoin de 
lôaccordpréalable de la 
victime.

LE SAVIEZ -VOUS ?>>

Si vous avez 

connaissance 
dôunesituation 
de maltraitance 
ou si vous en êtes
vous -même victime, 
vous pouvez contacter 
Enfance en danger 
au 119 , un numéro 
national et gratuit 
ouvert 24 h/24 et 7 j/7,

ou via le site 
www.allo119.gouv.fr.

Chaque 

signalement est 
retranscrit sous 
forme dô®critprécis , 
révélant le contexte 
et les faits. Il est 
ensuite évalué pour 
définir le niveau

///////
///////
///////
///////
///////
///////
///////
///////
///////
///////
/////
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dôurgencede la 
situation dans 
laquelle se trouve 
le mineur.

Maltraitance dôunepersonne 
en situation de vulnérabilité :
Lorsquôungeste, une parole, 
une action ou un défaut 
dôactioncompromet
ou porte atteinte
à son développement,
à ses droits, à ses besoins 
fondamentaux et/ou
à sa santé, et que cette 
atteinte intervient dans 
une relation de confiance, 
de dépendance, de soin 
ou dôaccompagnement.

Immunité familiale : Cause 
dôirresponsabilit®pénale 
qui résulte de la qualité
de lôauteur,comme le lien 
de parenté ou dôalliance 
entre lôauteurde lôacte
et la victime.

Secret professionnel :
Interdiction de révéler
des informations à caractère 
secret dont le professionnel 
a eu connaissance dans 
lôexercicede ses missions, 
sous peine de sanction.

De manière 

générale,
lôarticle40 du code 
de procédure pénale 
fait obligation
à toute autorité

constituée, 
officier public
ou fonctionnaire, 
qui dans lôexercice 
de ses fonctions
a connaissance 
dôuncrime ou
dôundélit, dôen 
aviser le procureur 
de la République.
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LE SIGNALEMENT

Dans certains cas, lôinformationpréoccupante
peut faire lôobjetdôunsignalement au procureur de la République.

ALERTE
dôunepersonne 
dôunepossible 
situation
de danger.

ÉVALUATION
par la cellule 
de recueil des 
informations 
préoccupantes 
(CRIP).

DEMANDE DôAIDE 
DIRECTE
de lôenfant 
et/ou
des parents.

LôAIDESOCIALE À LôENFANCE(ASE)

Silô®valuationde la situation
a déterminé la réalité et le degré 
de danger pour lôenfant,lôASE 
propose lôaidela plus adaptée
à la situation et aux besoins 
de lôenfantet de sa famille. 
Une protection administrative 
est mise en place.

En cas dô®chec,elle fait
un signalement au procureur 
de la République.

EXCEPTIONS

Toute personne travaillant 
au sein de services publics 
ou dô®tablissementspublics 
et privés, susceptible
de connaître des situations 
de mineurs en danger ou qui 
risquent de lô°tre,peut aviser 
directement le procureur
de la République en cas de 
danger grave et immédiat .

Un médecin àlôh¹pital 

qUi aUrait comme patient 
Un enfant avec de mUltiples 
fract Ures laissant présager
Une sit Uation de maltraitance 

peUt saisir directement
le proc UreUr.

À RETENIR

1 Lôinformation 
préoccupante 
peut émaner
de toute personne 
ayant connaissance 
dôunesituation
de danger 
ou de risque 
de danger 
dôunenfant.

2 Cette 
information est 
transmise à la 
CRIP pour évaluer 
la situation
dôunmineur
et déterminer 
les actions de 
protection et 
dôaidedont ce
mineur et sa famille 
peuvent bénéficier.

3 Le signalement 
au procureur de
la République 
intervient 
uniquement
dans certains cas 
prédéfinis par la loi.

PROCUREUR
DE LA RÉPUBLIQUE

Signalement au procureur 
de la République dans
les cas suivants :

ÅImpossibilité dô®valuer 
le danger.

ÅLa protection administrative 
se révèle insuffisante.

ÅLa famille refuse lôaide 
proposée / nôadh¯repas 
à la mesure.

ÅEn cas de danger grave
et immédiat, notamment 
dans les situations
de maltraitance.

> Art. L. 226 -4 CASF.

///////
//////
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lôautorit®du président
du conseil départemental 
venant en aide aux enfants et 
à leur famille par des actions
de prévention, de protection et 
de lutte contre la maltraitance.

Signalement : Il sôagitde la saisine 
du procureur de la République 
dôunmineur en situation de 
danger ou en risque de lô°tre.
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LES SITUATIONS DE MALTRAITANCE

Lôobligationde signalement confrontée 

au secret professionnel

Le secret professionnel est imposé à certains professionnels ou pour certaines missions 
pour préserver les intérêts des personnes, mais il peut être levé pour protéger des victimes 
de maltraitance.

UN PRINCIPE
DE PROTECTION

Le secret professionnel 
sôappliqueaux informations 
dont le professionnel a 
connaissance dans le cadre 
de ses fonctions relatives
à la santé, au comportement, 
à la situation familiale
dôunepersonne, etc. Il vise à 
protéger les intérêts matériels 
et moraux des particuliers.

LE SAVIEZ -VOUS ?>>

Lors dôun 

signalement
pour maltraitance, 
lôaccordde la 
victime est requis . 
Sauf lorsquôilsôagit 
dôunmineur ou 
dôunepersonne qui 
nôestpas en mesure

LES MÉTIERS CONCERNÉS

Les métiers tenus au secret 
professionnel sôexercent 
notamment dans les 
domaines du médical
ou encore du social.
Côestle cas précisément pour 
les médecins, les infirmiers, 
les aides -soignants ou
les sages-femmes.
Les travailleurs sociaux, 
comme les assistants 
de service social en lien
avec des familles souvent
en difficulté, sont également 
concernés. Les personnels 
îuvrantpour lôASEou
la Protection judiciaire 
de la jeunesse y sont 
également soumis.
Ces professionnels ne peuvent 
révéler des faits dont ils ont 
eu connaissance lors de 
lôexercicede leur fonction, 
sous peine de sanctions.

LES CAS DE DÉROGATION

Lôarticle226 -14 du code pénal 
prévoit toutefois la levée du 
secret professionnel en cas
de privations ou de sévices, 
dont ceux à caractère sexuel, 
infligés à un mineur, dès lors 
que lôinformationest donnée 
aux autorités judiciaires,

de se protéger
en raison de son âge 
ou de son incapacité 
physique ou 
psychique.

Le professionnel

qui a connaissance
dôunesituation de

administratives ou médicales,
et sans avoir besoin de recueillir
lôavispréalable de la victime .
Cette obligation
de signalement relève
du cadre de la protection
de lôenfance.Cette dérogation 
sôappliqueégalement aux 
médecins et professionnels 
de santé sous certaines 
conditions plus précises 
définies par lôarticle226 -14
du code pénal, dérogation
qui sô®tendaux victimes de
violences conjugales .

///////
///////
///////
///////
///////
//
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danger peut 
sôadresserau 
procureur de 
la République 
ou à la CRIP.

Information à caractère 
secret : Toute information 
relevant de la vie
privée dôunepersonne, 
englobant ce qui a pu
être appris, connu, deviné 
ou compris au cours de 
lôexerciceprofessionnel.

Protection de lôenfance:
Vise à garantir la prise
en compte des besoins
fondamentaux de lôenfant, 
à soutenir son 
développement physique, 
affectif, intellectuel et social, 
et à préserver sa santé,
sa sécurité, sa moralité 
et son éducation.

au mieux le mineur 
en danger.

 Le signalement 

est traité et évalué 
en vue de protéger
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30

AIDE FINANCIÈRE

Allocation mensuelle
de lôASEpour aider
les foyers peinant à
subvenir aux besoins
de leurs enfants.

ACCUEIL PROVISOIRE

Mesure administrative
permettant la prise
en charge dôunmineur
dans un établissement
ou un service de lôASE.

ASE

MESUREDôASSISTANCE
ÉDUCATIVE EN MILIEU
OUVERT (AEMO)

Le juge désigne soit une
personne qualifiée, soit
un service dôobservation,
dô®ducationou de rééducation
en milieu ouvert, en lui donnant
mission dôapporteraide et
conseil à la famille,
afin de surmonter
les difficultés
matérielles ou
morales
quôelle
rencontre.

AIDE ÉDUCATIVE
À DOMICILE (AED)

Mesure dôassistance
accompagnant les
familles sur les plans
éducatif, financier,
matériel, social, etc.,
mise en îuvre
par lôASE.

31

PLACEMENT

Mesure exceptionnelle
de protection qui retire un
mineur de son milieu familial
lorsque son maintien dans
celui -ci lôexposeà un danger.

MESURE JUDICIAIRE
DôINVESTIGATION
ÉDUCATIVE (MJIE)

Mesure ayant
pour but dô®valuer
la personnalité dôun
mineur, sa situation
familiale et sociale,
ses conditions de vie
et celles de ses parents.
La MJIE est mise
en îuvrepar le service
public de la PJJ
ou le secteur
associatif
habilité.

//////
///////
///////
///////
///////
//

permettant dô®valuer

la personnalité et

la situation des mineurs.

Les professionnels mènent

des actions dô®ducation

auprès des jeunes

et de leur famille,
dans certaines situations

quand le mineur a fait

lôobjet dôunplacement.



1

COMMENT SE PASSE UNE AUDIENCE 

CHEZ LE JUGE DES ENFANTS ?

LA CONVOCATION

Le greffe convoque le mineur
capable de discernement, 
les parents ou le tuteur.

2 LôAUDIENCE

Lôaudiencepermet au juge 
des enfants de prendre 
une décision .

ÉCOUTE

Le juge entend le mineur 
discernant, les parents
ou le tuteur. Si une mesure
est déjà en cours pour lôenfant, 
le représentant du service
en charge de la mesure 
est également entendu.

ANALYSE

Le juge analyse les éléments 
en sa possession tels que
le rapport de lôASEqui
a accompagné la famille 
administrativement ou
les éléments transmis par
le procureur de la République.

3 LA DÉCISION

Le juge rend sa décision sous 
forme dôuneordonnance ou 
dôunjugement qui est notifié 
par le greffe aux parents, 
tuteur, personne ou service
à qui lôenfanta été confié,
àlôavocatdu mineur sôilen a un, 
et au mineur sôila plus
de 16 ans.

JUGEDES ENFANTS

Il a pour mission de prendre 
la décision la plus adaptée
à la situation du mineur.

AVOCAT

Il peut assister
le mineur protégé 
capable de 
discernement.

PARENTS OU 
TUTEUR

À RETENIR

1 Lors dôuneaudience, 
le mineur peut être 
accompagné de
son avocat et dôun 
administrateur ad hoc.

2 Le juge des enfants
écoute les différentes
parties et analyse

les éléments en
sa possession pour 
prendre sa décision.

3 Le juge des enfants 
décide de la mesure
à prendre après 
lôaudienceet rend
sa décision sous forme 
dôordonnance
ou de jugement. ///////

//////
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ADMINISTRATEUR 
AD HOC

Il est chargé dôassurer 
la protection des 
intérêts du mineur 
lorsque ceux -ci
sont en conflit
avec les intérêts des 
responsables légaux.

Ordonnance ou jugement : Décision 
judiciaire prise par un seul juge.

Administrateur ad hoc : Personne 
désignée par décision judiciaire
pour assurer la protection des intérêts 
du mineur, en cas de conflit avec ses 
parents (ou lôundôeux).Lôadministrateur 
ad hoc se substitue provisoirement aux 
représentants légaux pour exercer leurs 
droits au nom et à la place du mineur.
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LES DIFFÉRENTES MESURES

Les mesures dôinvestigation 

et dôassistanceéducative

Dans le cadre dôuneprocédure en assistance éducative, le juge des enfants peut ordonner
une ou plusieurs mesures dôinvestigation avant dôavoir recours aux mesures dôassistanceéducative.

par exemple psychologiques 
et/ou psychiatriques,
qui peuvent être exercées 
à lô®garddes enfants mais 
aussi des parents. Ces 
mesures sont une aide à
la décision du juge avant 
le prononcé éventuel 
dôunemesure dôassistance 
éducative.

LES MESURES 
DôINVESTIGATION

Les mesures dôinvestigation 
ont pour objectif de donner 
au juge des enfants des 
informations approfondies 
sur la situation de lôenfant
et sa famille afin de lui 
permettre de proposer
des mesures de protection 
adaptées. Le juge peut 
ordonner une mesure 
judiciaire dôinvestigation 
éducative (MJIE), pendant 
laquelle une équipe 
pluridisciplinaire et 
spécialisée réalise une 
enquête afin de recueillir 
des informations sur
la personnalité du mineur, 
son environnement familial 
et les difficultés quôil 
rencontre. Le juge peut 
également avoir recours
à des mesures dôexpertises,

LES MESURES 
DôASSISTANCEÉDUCATIVE

Les mesures dôassistance 
éducative sont classées
en deux grandes catégories :

- La mesure dôassistance 
éducative en milieu 
ouvert (AEMO) vise à 
lôaccompagnementsocial
et éducatif par un travailleur 
social dôunefamille afin de 
lôaiderà mettre en îuvre
les moyens nécessaires
à la protection de la santé, 
à la sécurité, à la moralité
et aux conditions dô®ducation 
de lôenfant.Elle peut consister 
en des visites à domicile,
des entretiens extérieurs
ou des interventions auprès 
de tiers. Le juge des enfants 
peut aussi y ajouter des 
obligations particulières
à la charge des parents.

- Le placement : si la situation 
le nécessite, le juge
des enfants peut décider 
de confier lôenfanthors de 
son milieu actuel et alors 
de recourir à une mesure 
de placement du mineur 
soit chez un membre de
la famille, soit chez un tiers 
digne de confiance, soit à
un service départemental 
de lôAidesociale àlôenfance, 
soit à un service ou à un 
établissement habilité, soit
à un établissement dôaccueil 
ou hospitalier.

LE SAVIEZ -VOUS ?>>

En cas dôurgence,

le procureur de 
la République 
peut ordonner le
placement provisoire 
dôunmineur chez
son autre parent, 
chez un autre 
membre de la famille

ou chez un tiers 
digne de confiance, 
dans un service 
départemental de 
lôASE,dans un service 
ou établissement 
habilité pour
lôaccueilde mineurs, 
à un service ou à

///////
///////
///////
///////
//////
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en milieu ouvert (AEMO) 
renforcée : Selon les 
structures et les territoires, 
une AEMO renforcée
peut être mise en place. 
Lôaccompagnementest 
alors plus soutenu : rythme 
renforcé des rencontres 
avec la famille, moins
de familles suivies par 
un même ®ducateuré

Placement : Retrait
du mineur de son milieu 
familial pour le placer dans 
une structure dôaccueil(en 
famille dôaccueil, en foyer...).

un établissement 
sanitaire ou 
dô®ducation.

À charge pour lui 
de saisir le juge des
enfants, qui décidera 
des suites à donner
(art. 375-5 dU code civil).

 Une mesure 
dôAEMOpeut être 
décidée en plus 
de celle dôun 
placement,
dans les situations 
les plus complexes.
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LES TROIS PRINCIPES

DE LA PROTECTION JUDICIAIRE

LA PROTECTION DELôENFANCEA POUR BUT

de garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de lôenfant;

de soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social ;

de préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation dans le respect de ses droits ;

de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement 
ou définitivement de la protection de leur famille ;

dôaccompagnerles parents qui peuvent être confrontés à des difficultés dans le cadre 
de lô®ducationde leurs enfants ;

dôassurerune prise en charge partielle ou totale des mineurs selon des modalités adaptées 

à leurs besoins.

INTÉRÊT SUPÉRIEUR 
DELôENFANT

21 3

Ce point est le critère principal 
de lôinterventionjudiciaire .
Le juge prend toujours
en compte lôint®r°tdu mineur 
dans sa décision.

Il évalue la situation
du mineur avant toute prise 

de décision.

PRIORITÉ FAITE 
AU MAINTIEN DU
MINEUR DANS SON 
ENVIRONNEMENT

Le juge sôefforceen premier 
lieu de trouver une solution 
adaptée pour laisser le mineur 
dans son environnement 
familial.

Il peut ordonner des mesures 

dôassistanceéducative afin 
dôapporterun soutien aux 
parents.

RECHERCHE
DELôADH£SION 
À LA MESURE

Le juge doit sôefforcer 
de recueillir lôadh®sion 
de la famille à la mesure 
envisagée , côest-à-dire
quôilrecherche lôaccorddes 
responsables légaux du mineur 
et quôilles implique lorsquôil 
décide quelque chose.
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>> ALLER PLUS LOIN

Les mesures dôassistance 
éducative sont des mesures 
de protection et non
des sanctions . Elles visent 
à accompagner les parents 
dans lô®ducationde leurs
enfants. Elles sont ordonnées 
pour 2 ans au maximum, 
renouvelables sur décision 
spéciale motivée.

///
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Capacité dôunepersonne 
à comprendre le sens
et les enjeux de la procédure 
civile qui la concerne.

Quôest-ce que lôassistance 
éducative ?

R®ponseé
LôASSISTANCE 
ÉDUCATIVE

Si un mineur est en 
danger ou en risque 
de lô°trepour sa 
santé, sa sécurité ou 
sa moralité, ou que 
les conditions de
son éducation ou de 
son développement 
physique, affectif, 
intellectuel et social 
sont gravement
menacées, des mesures 
dôassistanceéducative 
peuvent être ordonnées 
par le juge des enfants 
afin de le protéger.

LA PLACE DELôENFANT 
DANS LA PROCÉDURE

En raison de sa minorité, 

lôenfanta une place 

particulière dans la 

procédure. Sous réserve 

de son discernement

et au même titre que les 

autres parties, il peut saisir 

le juge des enfants, être 

entendu tout au long de

la procédure, être assisté 

dôunavocat et peut

même faire appel

de la décision.

LE RÔLE DU JUGE

Le juge des enfants
doit chercher en priorité 
à maintenir le mineur 
dans son milieu actuel.
Il désigne pour cela
une personne qualifiée 
ou un service spécialisé 
afin dôapporteraide
et conseil à la famille.

Dans les cas où ce 
maintien nôest pas 
possible, il peut 
également décider 
de confier le mineur :

- àlôautreparent,
à un autre membre 
de la famille
ou à un tiers digne 
de confiance ;

- à un service 
départemental 
de lôAidesociale 
àlôenfance,
à un service
ou à un établissement
habilité pour lôaccueil
de mineurs ou encore
à un service ou
à un établissement 
sanitaire ou dô®ducation, 
ordinaire ou spécialisé.
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LE PLACEMENTDôUNENFANT PROTÉGÉ

Le placement de lôenfantintervient en dernier recours,
lorsque son maintien dans son environnement familial nôestpas possible .

LE JUGE DES ENFANTS A PLUSIEURS POSSIBILITÉS

Le plus souvent, le juge des enfants ordonne
une mesure de placement de lôenfantà lôAidesociale à lôenfance, 
qui proposera le type de placement le plus adapté
àlôenfant(la prise en charge étant individualisée). 
La plupart du temps, les enfants sont placés :

Åchez un assistant familial / une famille dôaccueil;

Ådans un lieu dôh®bergementcollectif / foyer tel que les maisons 
dôenfanceà caractère social (MECS).
> PoUr les enfants de moins de 3 ans, le foyer est Une poUponnière.

Le juge des enfants peut aussi placer 
lôenfantchez son autre parent ou chez 
un autre membre de la famille (oncle, 
tante, grands -parents) ou chez
un tiers digne de confiance.

LôAIDESOCIALE À LôENFANCE(ASE)

Ce service du département est chargé dôapporter 
un soutien matériel, éducatif et psychologique
aux mineurs (émancipés ou non) ou aux jeunes majeurs 
(de moins de 21 ans) et à leur famille lorsque ceux -ci 
sont confrontés à des difficultés risquant de mettre
en danger la santé, la sécurité ou la moralité de lôenfant.

ÅLôASEaide les familles à leur domicile mais aussi accueille 
et prend en charge , y compris en urgence, les enfants
qui lui sont confiés par leurs parents ou par un magistrat.

ÅLôASEpeut faire appel à des organismes publics ou privés 
habilités ou à des personnes physiques pour accomplir ses 
missions de prévention et mettre en îuvre
les mesures de protection.

ÅLôASEcontrôle alors les personnes (physiques ou morales) 
à qui elle a confié des mineurs.

À RETENIR

1 LôASEest un service 
départemental ayant 
pour mission de venir 
en aide aux enfants
et à leur famille.

2 Le placement 
a pour objectif
dôassurerla sécurité

du mineur, sa santé, 
son éducation,
son développement 
social et culturel, son
épanouissement personnel.

3 Les parents ou les tuteurs 
ne sont pas écartés
lors dôunplacement,
ils conservent lôautorit® 
parentale.

///////
//////

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E Maison dôenfanceà caractère social 

(MECS) : Établissement social
ou médico -social, spécialisé 
dans lôaccueiltemporaire 
de mineurs.

Tiers digne de confiance :
Adulte non -membre de la famille 
tel quôunami de la famille, un 
parrain, une marraine à qui le juge 
peut décider de confier lôenfant.

L
e
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r
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